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https://www.ac-rennes.fr/accueils-collectifs-de-mineurs-sdjes-56-124946
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DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE SOLIDARITÉS  Vannes, le 
 
DIRECTION DE L'ENFANCE ET DE LA FAMILLE 
 
Cellule de recueil des informations préoccupantes 
64 rue Anita Conti – CS 20514 
56035 VANNES Cedex 
Tél : 02.97.54.57.73   
infos.preoccupantes@morbihan.fr 

 
 

TYPE DE TRANSMISSION 
 

Information Préoccupante (*1)  
 
Signalement (copie à la CRIP) (*2)   

 
EXPEDITEUR 
 

Etablissement :        
  
Adresse :        
 
Téléphone :        
 
PERSONNE SIGNATAIRE : 
 
M/Mme :        
 
Fonction :        

 
 

IDENTITÉ DU OU DES MINEURS CONCERNÉS 

NOM PRENOM Né(e) le  
Lieu de naissance 

Classe ou Etablissement 
scolaire Fréquenté 

      
 

                        

      
 

                        

      
 

                        

                              

 
Préciser où vivent les enfants : Détenteur de l’autorité parentale 1  Détenteur de l’autorité 
parentale 2   les 2 parents  Autre  

 
 

IDENTITÉ DES RESPONSABLES LÉGAUX 
 

Civilité, Nom et Prénom du détenteur de l’autorité parentale 1 : ...................................................   
Né(e) le : …………………………… Numéro de téléphone : …………………………….. 
Adresse :  
 
Civilité, Nom et Prénom du détenteur de l’autorité parentale 2 : …………………………………………… 
Né(e) le : …………………………… Numéro de téléphone : ………………………………. 
Adresse :  

FICHE DE TRANSMISSION  

D’UNE INFORMATION PRÉOCCUPANTE  

OU D’UN SIGNALEMENT 



 
 

AUTRES PERSONNES VIVANT AU FOYER : 
 
Nom et Prénom :       Né(e)le :                                       
 

 
INFORMATION AUX RESPONSABLES LÉGAUX 

 
1. La personne à l’origine de l’information est un particulier : 

 
Le particulier à l’origine de l’information envisage-t-il d’informer le(s) détenteur(s) de l’autorité parentale ? :  
oui  non 
 
Commentaires ………………………………………………………………………………………………………………………………………   
 

2. La personne à l’origine de l’information est un professionnel : 
 
Sauf si cela est contraire à l’intérêt de l’enfant (*3), vous devez informer chacun  
des responsables légaux de la transmission d’une information préoccupante ou d’un signalement. 
 
Le détenteur de l’autorité parentale 1 a été informé :  par courrier   par téléphone   par entretien 

Si non préciser le motif :      ..................................................................................................................  
 
 
Le détenteur de l’autorité parentale 2 a été informé :  par courrier   par téléphone   par entretien 

Si non préciser le motif :        

 

 
Joindre un écrit précisant :  
 

 Le contexte de recueil : les faits sont-ils constatés, supposés ou rapportés et par qui ? 
 La date des faits et leur nature 
 Si des démarches ont déjà été engagées et par qui ? 

 
Il convient d’utiliser la forme suivante : 
 

 Le style direct : j’ai constaté… 
 Les guillemets pour les propos rapportés avec les mots et expressions exactes employés par l’enfant ou la 

personne qui relate : l’enfant a dit « … » 
 Le style indirect pour énoncer des éléments venant d’informateur : l’enseignant m’a dit que … 
 Le conditionnel lorsqu’on exprime une hypothèse : le père aurait quitté le domicile… 

 
Un certificat peut-être joint sous pli fermé à l’attention du médecin de la CRIP. 

 

 
*1  L’article R.226-2-2 du CASF dispose que : « L’information préoccupante est une information transmise à la cellule 
départementale mentionnée au deuxième alinéa de l’article L.226-3 pour alerter le président du conseil départemental sur la 
situation d’un mineur, bénéficiant ou non d’un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité 
sont en danger ou en risque de l’être ou que les conditions de son éducation ou de son développement physique affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de l’être. » 
 
*2  Les situations justifiant d’un signalement au Procureur de la République : 
-enfant gravement atteint dans son intégrité physique ou psychique, 
-enfant victime ou menacé de faits susceptibles de revêtir une qualification pénale. 
 
*3 L’article L.226-2-1 du CASF dispose que : « les personnes qui mettent en œuvre la politique de protection de l’enfance définie 
à l’article L.112-3 ainsi que celles qui lui apportent leur concours transmettent sans délai au président du Conseil départemental 
ou au responsable désigné par lui, conformément à l’article L 226-3, toute information préoccupante sur un mineur en danger ou 
risquant de l’être, au sens de l’article 375 du Code Civil (…). Cette transmission a pour but de permettre d’évaluer la situation du 
mineur et de déterminer les actions de protection et l’aide dont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier. Sauf intérêt contraire 
de l’enfant, le père, la mère, toute autre personne exerçant l’autorité parentale ou le tuteur sont préalablement informés de cette 
transmission, selon des modalités adaptées ». 
 



 
 
 
 
 

 


